
Rue Frère Gagne -  BP 40463 -  60021 Beauvais Cédex -  Tél . 03 44 11 44 11

N° 1747 - 3 JUILLET 2026
Hebdomadaire - ISSN 0030 - 1523 - 2,3 €

GRANDES CULTURES� p. 6

Vers une récolte moyenne 
à cause de la météo ?�

MAÏS� p. 22

L’AGPM s’inquiète d’une 
Ukraine dans l’U.E

GRANDES CULTURES

Une météo hors norme promet  
une récolte moyenne de céréales
La moisson des céréales à paille est marquée cette année par des vagues de chaleur inédites et une précocité hors norme, qui rendent les prévisions incertaines.  
Pour le blé tendre et l’orge, la tendance penche vers des rendements moyens.

La moisson 2026 restera dans les 
esprits pour sa météo inédite, 
mais pas pour ses rendements, 
a priori moyens. «Nous avons 
vécu ces dernières semaines un 
enchaînement d’événements cli-
matiques étranges, totalement 
inédit», retrace Jean-Pierre Co-
han, directeur R & D d’Arvalis. 
Une première vague de chaleur 
fin mai, deux périodes de baisses 
de température, puis une autre 
vague de températures élevées 
après la mi-juin. Cette succession 
est d’autant plus atypique qu’elle 
est étendue : «Les événements 
climatiques un petit peu hors 
normes étaient en règle générale 
et jusqu’à maintenant, plutôt lo-
calisés dans certaines régions. Là, 
tout le territoire a été concerné».
Cet enchaînement de chaud-frais, 
et surtout ces coups de chaud 
très précoces, longs et intenses, 
rendent les prévisions de récolte 
difficiles sur les céréales à paille. 
Sans oublier que les coupes sont 
très loin d’être achevées. De par 
cette incertitude, l’intégralité des 
professionnels qui ont accepté de 
livrer leurs projections chiffrées a 
souhaité conserver l’anonymat.
En blé tendre, le consensus très 
provisoire, valide seulement au-
tour du 15-20 juin, s’établit autour 
de 32 à 33 Mt. Certains montent 
jusqu’à 34 Mt, tandis que d’autres 
descendent à un niveau proche 
de 31 Mt. En orge, les estimations 
vont pour l’instant de 10,5 Mt à 
11,5 Mt, jusqu’à 12 Mt chez cer-
tains analystes. Si ces chiffres se 
confirmaient, la récolte serait d’un 
niveau «moyen moins».

Des rendements proches 
de la moyenne
Côté rendement, les opérateurs 
tablent majoritairement sur des 
niveaux plutôt inférieurs à l’an 
dernier, et proches, mais sou-
vent un peu au-dessous, de la 
moyenne 5 ans. La Commission 
européenne, via son observatoire 
Mars, a actualisé le 22 juin ses 
prévisions de rendement. Pour la 
France, elle table sur 7,05 t/ha en 
blé tendre d’hiver, contre 7,42 t/ha 
l’an dernier et 7,05 t/ha en 
moyenne quinquennale. Rappor-
té aux 4,628 Mha estimés par le 
ministère de l’Agriculture, cela 
conduirait à un volume de 32,6 Mt, 
soit dans la fourchette avancée par 
les opérateurs privés interrogés. 

En orge, les rendements des 
cultures d’hiver ressortiraient à  
6,6 t/ha, soit 8,87 Mt, contre  
6,62 t/ha en moyenne quinquen-
nale. La productivité moyenne de 
celles de printemps tomberait, 
elle, à 5,5 t/ha, soit 2,34 Mt, contre 
5,86 t/ha l’an dernier et 5,57 t/ha 
en moyenne sur 2021-2025, selon 
l’organisme européen. Le total 
des orges atteindrait ainsi environ 
11,2 Mt, là encore dans la four-
chette évoquée par les profes-
sionnels.
Mais ces prévisions de mars s’ar-
rêtent au 13 juin et n’intègrent 
donc pas les effets de la deu-
xième vague de chaleur. Celles de 
la première restent elles-mêmes 
encore floues. Dans ces condi-
tions, plusieurs analystes pour-
raient revoir leurs estimations 
dans les prochains jours. Le fait 
que les vagues de chaleur aient 
touché l’ensemble du territoire 
complique encore l’exercice. Les 
effets varient selon les stades de 
développement, très différents 
d’une parcelle à l’autre. À cela 
s’ajoute la précocité inédite du 
premier épisode, qui prive les 
observateurs de référence histo-
rique vraiment comparable.

Les cultures en avance 
de 5-10 jours
Ce qui est certain, en revanche, 
c’est que les fortes températures 
de mai ont accéléré la maturité 
des cultures, donnant des ré-
coltes d’orge d’hiver d’une pré-
cocité jamais vue dans de nom-
breuses zones. «L’année dernière 
avait déjà été précoce. […] Cette 
année, nous avons 5-10 jours 
d’avance dans le développe-
ment des cultures par rapport à 
la moyenne 10 ans», relève Jean-
Pierre Cohan.
Les effets potentiellement né-
gatifs sur les cultures d’hiver 
semblent toutefois avoir été en 
partie contenus. L’expert souligne 
que ces épisodes ont frappé des 
plantes «qui avaient parfois souf-
fert du stress hydrique au mois 
d’avril, mais qui avaient eu de 
nouveau de l’eau au début mai». 
Ainsi, «le paroxysme du stress hy-
drique quand le coup de chaud 
est arrivé» a pu être évité. Le bon 
état sanitaire des parcelles a aussi 
limité les dégâts, ajoute-t-il.
Raison pour laquelle FranceAgri-
Mer (FAM) n’avait d’ailleurs guère 

abaissé ses notations de déve-
loppement des cultures de blé 
tendre et d’orge d’hiver début 
juin. Des pertes ont néanmoins 
été constatées dans certaines 
parcelles, en particulier dans les 
zones intermédiaires aux sols su-
perficiels. Ces régions qui avaient 
déjà subi un déficit hydrique en 
avril ont été les plus touchées.
Les orges de printemps ont par-
ticulièrement souffert de ce pre-
mier épisode. Début juin, Fran-
ceAgriMer avait ramené de 83 % 
à 68 % la part des cultures jugées 
en bonnes à très bonnes condi-
tions. Le système racinaire moins 
développé de ces variétés les 
rend plus sensibles aux coups de 
chaud et au manque d’eau.

De la casse 
sur la façade Ouest
La seconde vague de chaleur, qui 
touche actuellement tout le ter-
ritoire, complique encore davan-
tage les conclusions. Les orges 
d’hiver semblent toutefois peu 
concernées. «Les jeux sont faits, 
les stades sensibles étant pas-
sés», indique Damien Vercambre, 
courtier chez Intercourtage. Des 
effets pourraient en revanche se 
faire sentir sur les blés les plus 
tardifs, notamment «au nord de 
Paris». Mais là aussi, «tout dépen-
dra du stade de développement 
des plantes, de l’état sanitaire et 
des sols», rappelle Jean-Pierre 
Cohan, complexifiant les projec-
tions. Compte tenu du caractère 
inédit des événements météoro-
logiques, les professionnels s’at-
tendent à une forte hétérogénéi-

té des rendements.
Généralement, les récoltes 
d’orges donnent le ton sur celles 
à venir de blé tendre. Arvalis es-
timait les coupes d’orge d’hiver 
faites à plus de 40 % à date. Les 
premiers retours confirment une 
grande disparité. Les moissons 
de blé tendre ont elles aussi 
commencé, mais les remontées 
restent encore très limitées.
Bon nombre d’opérateurs 
évoquent de la casse sur la façade 
Ouest, en orge et en blé, notam-
ment dans la zone Charente/Deux 
Sèvres, sachant que «la Vendée a 
aussi souffert», alerte Gautier le 
Molgat, directeur général d’Ar-
gus Media France (ex-Agritel).
Des rendements plus faibles que 
l’an dernier et des baisses de PMG 
(poids de mille grains) sont évo-
qués. Des OS de Charente-Ma-
ritime interrogés évoquent  
«20 quintaux de moins que l’an 
passé pour le blé», «nous serons 
dans la moyenne très basse des 
cinq dernières années», «grosse 
déception notamment dans les 
petites terres».

La prudence  
reste de mise
Dans le Centre, «nous avons ob-
servé des déceptions dans la 
zone sud. Mais dans le nord, soit 
la zone Eure-et-Loir, c’est mieux, 
sans que cela soit exceptionnel», 
indique un expert privé. En Bour-
gogne et en Rhône-Alpes, les 
potentiels semblent corrects, rap-
portent d’autres.
Les zones à plus forts potentiels 
semblent être celles du Bassin pa-

risien, le nord de Paris, le Grand 
Est ou encore la Normandie. 
Ce qui fait dire à Clément Gau-
tier, analyste du cabinet HSC du 
groupe StoneX que «le juge de 
paix se fera au-dessus d’un axe 
allant de la zone Normandie-Sud-
Paris-Sud-Est (notamment le sud 
Bourgogne et le Rhône-Alpes, 
ndlr), pour avoir une bonne vi-
sion de la situation française». 
Les récoltes sont moins avancées 
au-dessus de cet axe.
Mais même dans ces secteurs, 
la prudence reste de mise. «La 
plaine semble belle. Mais je ne 
peux rien dire sur ce que l’on va 
obtenir comme rendement, que 
ce soit en blé tendre ou en orge», 
témoigne par exemple Philippe 
Pluquet, responsable technique 
production végétal de la coopé-
rative Noriap, basée au nord de 
Paris.
Dans l’Est, Frédéric Wiart, res-
ponsable collecte de Vivescia, 
indique qu’environ 60 % des 
coupes d’orge d’hiver sont ache-
vées. Les résultats sont «plutôt 
décevants, sans être catastro-
phiques […] Les rendements sont 
très hétérogènes. Les terres su-
perficielles donnent les plus mau-
vais résultats, celles profondes 
les meilleurs». Globalement, «les 
rendements baissent par rapport 
à l’an dernier, et sont un peu infé-
rieurs à la moyenne olympique». 

Qualité variable
Quant à la qualité, «cela varie 
selon les régions et les niveaux 
de calibration aussi», témoigne 
Clément Gautier, se référant aux 
orges d’hiver. «On rapporte as-
sez souvent de bons PS en orge 
d’hiver», ajoute-t-il, malgré là 
aussi une certaine dispersion 
des résultats. Les taux de proté-
ines sont plutôt élevés, que ce 
soit en orge et potentiellement  
en blé tendre. «Nous pouvons 
espérer des taux de protéines à  
11,5, voire 12 %», confiait par 
exemple Frédéric Guillemin, di-
recteur pôle blés chez Soufflet 
Négoce, lors de la Bourse de La 
Rochelle le 19 juin. Attention : le 
taux de protéines en orge est par-
fois trop élevé. «Les malteurs pré-
fèrent du 9,5-11,5 %. Chez nous, 
40 à 45 % des orges ont des taux 
dépassant les 11,5 %», alerte Fré-
déric Wiart. 

K. C. et A. G. 
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MAÏS

L’AGPM alerte sur un «choc»  
en cas d’adhésion de l’Ukraine à l’UE
Selon une étude prospective de l’Association générale des producteurs de maïs (AGPM), 
jusqu’à 2,9 millions de tonnes d’équivalent maïs français seraient exposées à la concurrence ukrai-
nienne à l’horizon 2030, pour une perte économique estimée à 663 millions d’euros. 

Derrière le débat géopolitique sur 
l’avenir de l’Ukraine dans l’Union 
européenne, l’AGPM veut pla-
cer la question agricole au centre 
des discussions. Dans une étude 
prospective publiée le 30 juin, l’or-
ganisation professionnelle alerte 
sur les conséquences possibles 
d’une intégration ukrainienne sans 
garde-fous pour la filière maïs eu-
ropéenne. Selon elle, le risque 
est celui d’un «basculement ir-
réversible» pour une agriculture 
européenne déjà fragilisée par sa 
dépendance croissante aux impor-
tations.
«L’Europe perd la main, année 
après année, et creuse dangereu-
sement sa dépendance alimen-
taire», estime l’AGPM. En vingt-
cinq ans, l’Union européenne 
aurait ainsi perdu près de 2 millions 
d’hectares de maïs et serait deve-
nue structurellement dépendante 
du marché mondial. Aujourd’hui, 
une tonne de maïs sur quatre 
consommée en Europe provien-
drait de pays tiers, dont près de la 
moitié d’Ukraine.

Une puissance agricole 
ukrainienne redoutée
L’Ukraine occupe désormais une 
place majeure sur le marché mon-
dial du maïs. Pour l’AGPM, son 
modèle agricole présente des ca-
ractéristiques difficilement compa-
rables avec celui des exploitations 
européennes. L’étude pointe no-
tamment un différentiel de coûts 
de production : ils seraient deux 
fois inférieurs en Ukraine par rap-
port à l’Union européenne.
Cette compétitivité repose notam-
ment sur la taille des structures 
agricoles. Certaines agroholdings 
ukrainiennes peuvent atteindre 
plus de 500 000 hectares, soit 
l’équivalent de la superficie d’un 
département français. L’AGPM 
souligne également des écarts 
réglementaires importants : «Près 
d’un produit phytosanitaire sur 
deux utilisé en Ukraine est inter-
dit dans l’Union européenne», 

et cette proportion atteindrait  
62 % dans une comparaison avec 
la France.
Pour les producteurs de maïs fran-
çais, cette différence de normes 
et de structures pose la question 
de la réciprocité des règles com-
merciales. L’organisation estime 
qu’une ouverture totale du marché 
européen sans alignement des 
exigences créerait une concur-
rence déséquilibrée.

40 millions de tonnes 
de maïs en 2030 ?
Dans son scénario d’une inté-
gration de l’Ukraine à l’Union eu-
ropéenne, l’AGPM projette une 
montée en puissance spectacu-
laire de la production ukrainienne 
de maïs. Celle-ci pourrait atteindre 
près de 40 millions de tonnes à 
l’horizon 2030, soit presque la moi-
tié de la production actuelle de 
l’Union européenne.
L’étude anticipe également une 
accélération de la transforma-
tion agroalimentaire sur place. 
L’Ukraine ambitionnerait de trans-
former jusqu’à 40 % de sa pro-
duction sur son territoire, contre 
environ 20 % actuellement. Une 
évolution qui ferait émerger un 
concurrent direct sur des marchés 
stratégiques comme l’amidonne-
rie, les semences ou encore l’ali-
mentation animale et la volaille.
Pour l’AGPM, les conséquences 
pourraient dépasser largement 
le seul marché du grain. Jusqu’à 
2,9 millions de tonnes d’équi-
valent de maïs français seraient 
ainsi menacées, avec un impact 
économique évalué à 663 millions 
d’euros. «L’impact concernerait 
l’ensemble de la chaîne de valeur : 
amidonnerie, semences, élevage. 
C’est un choc systémique pour la 
filière qui ne s’en relèverait pas», 
alerte l’organisation.
Face à ces projections, l’AGPM 
appelle les pouvoirs publics eu-
ropéens à intégrer pleinement 
la dimension agricole dans les 
négociations sur l’élargissement 

de l’Union européenne. L’organi-
sation réclame une stratégie de 
production agricole ambitieuse, 
une stricte réciprocité des normes 
et la mise en place de dispositifs 
de protection spécifiques pour les 
secteurs sensibles.
Parmi les mesures demandées fi-
gurent des mécanismes de droits 
de douane efficaces, des outils de 
maîtrise des importations en cas 
de déséquilibre du marché ainsi 
que des mesures de sauvegarde 
activables rapidement. L’AGPM 
rappelle notamment qu’elle de-
mande, depuis 2024, une pro-
tection face aux importations 
ukrainiennes de maïs semence, 
qui auraient été multipliées par  
2 000 en quatre ans.
«Le soutien à l’Ukraine ne peut pas 
reposer sur les épaules des seuls 
agriculteurs et se traduire par un 
abandon des producteurs français 
et européens», affirme l’organisa-
tion.

«Pas d’Europe forte sans 
une ambition agricole 
forte»
Pour Franck Laborde, président 
de l’AGPM, cette étude vise avant 
tout à objectiver les risques liés à 
une intégration sans conditions 
agricoles. «Avec cette étude pros-
pective, l’AGPM a voulu objecti-
ver les enjeux pour la filière maïs 
à l’horizon 2030 afin d’en mesurer 
les conséquences concrètes. Notre 
démarche s’inscrit dans un esprit 
de lucidité et de responsabilité», 
explique-t-il.
Le responsable professionnel 
insiste sur l’ampleur des écarts 
entre les deux modèles agricoles : 
«Les écarts de coûts, de normes et 
de structures sont tels qu’une inté-
gration en l’état fait peser, sur les 
producteurs de maïs français et eu-
ropéens, la menace d’une dispari-
tion inéluctable d’un grand nombre 
de nos exploitations.»
Selon lui, l’enjeu dépasse la seule 
filière maïs : «Au-delà du maïs, c’est 
la capacité de l’Europe à produire, 
transformer et décider de son ave-
nir agricole qui est en jeu. Sans ré-
action politique forte, l’intégration 
de l’Ukraine pourrait marquer un 
point de bascule irréversible pour 
l’agriculture européenne.»
Pour l’AGPM, le message est donc 
clair : l’avenir de la construction eu-
ropéenne devra aussi se jouer dans 
ses champs. «Il n’y aura pas d’Eu-
rope forte sans une ambition agri-
cole forte», conclut Franck Laborde.

Pomme de terre : possible baisse de la sole  
de 11 % dans le nord-ouest européen
Dans un communiqué du 30 juin, le NEPG (producteurs 
du nord-ouest européen) table, pour l'instant, sur un recul 
annuel de la sole de pommes de terre sur son secteur de 11 %, 
soit 67 000 ha en moins, pour tomber à 536 900 ha en 2026.
L’organisation indique qu’en plus du repli observé en France 
(de 9,7 %) et en Allemagne (sans chiffre précisé), la surface 
belge décrocherait de 16,6 %, et celle aux Pays-Bas de 15,1 %. 
Le NEPG indique que la baisse des surfaces constitue 
une «décision responsable», et permettrait de «mener à un 
marché plus équilibré». Reste encore à déterminer les volumes, 
dans un contexte climatique particulier. Alors que des situations 
conflictuelles avaient éclaté durant la campagne précédente 
entre acheteurs et vendeurs, la structure européenne pointe 
le fait que l’année 2026 ne démarre pas sous les meilleurs 
auspices. Elle évoque des contrats départ champ «proposés» 
par les transformateurs à environ 12,50 €/q, tandis que certains 
producteurs n’ont eu d’autre choix que de signer ces contrats 
à bas prix. Ces niveaux de prix «ne reflètent pas la hausse 
continue des coûts de production (engrais, carburant, électri-
cité, machines, etc.)», si bien que «la viabilité économique de 
nombreuses exploitations agricoles pourrait être compromise», 
prévient le NEPG.

Mercosur : l’Uruguay prend la tête du bloc  
sur fond de tensions autour des quotas  
avec l’UE
Le 68e sommet des pays du Mercosur s’est ouvert le 30 juin à 
Asuncion (Paraguay), où le pays hôte va céder la présidence 
tournante du bloc sudaméricain à l'Uruguay. Mais près de deux 
mois après son entrée en vigueur provisoire le 1er mai,
l’accord de libre-échange avec l’UE devrait être l'un des princi-
paux enjeux du second semestre de 2026. Au cœur des inquié-
tudes figure la répartition des contingents tarifaires accordés 
par Bruxelles. Selon le média sudaméricain Mercopress, 
le principal point d’achoppement concerne les volumes de 
viande bovine, même si certains produits comme la volaille, 
le sucre, le miel et le riz, cristallisent également les tensions. 
Le média précise que l'Uruguay et l'Argentine proposent 
de répartir les quotas selon la moyenne de leurs exportations 
respectives vers l'UE tandis que le Brésil suggère 
une répartition fondée sur la part de chaque pays dans 
le commerce mondial. De son côté, le Paraguay souhaiterait 
diviser les volumes en quatre parts égales. «À quoi bon 
négocier avec l’Europe si l’accès à de nouveaux marchés 
ne sert pas à développer ceux qui ne le sont pas encore ?», 
s’est ainsi interrogé le président paraguayen, Santiago Peña, 
qui dénonce les «asymétries» induites par l’accord commercial.

Engrais : l'UE propose 107 millions  
pour soutenir les agriculteurs français
Le commissaire européen à l’Agriculture a annoncé le 30 juin 
que, sur les 540 millions d’euros promis par la Commission 
en soutien à l’agriculture face à l’envolée des cours des engrais, 
107 millions reviendraient aux agriculteurs français. «J’annonce 
aujourd’hui proposer d’attribuer la plus grande part de ce 
paquet, soit 107 millions d’euros, aux agriculteurs français 
les plus durement touchés par les conséquences de la crise 
au Moyen-Orient», a déclaré Christophe Hansen dans 
une interview accordée à Ouest-France. Le 10 juin, la Commis-
sion européenne avait proposé une enveloppe d’environ 
500 millions d’euros pour soutenir les agriculteurs face 
à la flambée des prix des engrais, après avoir promis, 
le 19 mai, un «soutien exceptionnel» au monde agricole. 
Avant le déclenchement du conflit au Moyen-Orient fin février, 
30 % des engrais mondiaux transitaient par le détroit d’Ormuz. 
Depuis le 28 février et le blocage du détroit, les prix ont 
en moyenne crû de 25 %, et davantage pour les engrais azotés, 
selon l’indice de suivi de la FAO publié le 18 juin. 
À cela s’ajoute l’envolée du coût du gazole pour les tracteurs. 
«Je suis pleinement conscient des difficultés auxquelles 
sont confrontés les céréaliers français face à l’envolée du prix 
des engrais. Ma priorité est de les soutenir pour assurer 
la production», déclare M. Hansen. 

En bref
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En vingt-cinq ans, l’Union européenne aurait ainsi perdu près de 2 millions d’hec-
tares de maïs et serait devenue structurellement dépendante du marché mondial.
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INTEMPÉRIES p. 3

Des dégâts dans les fermes

Dans la nuit du 27 au 28 juin, un violent épisode orageux a ravagé les cultures du nord-ouest de l’Oise, du Plateau picard 
au Noyonnais en passant par le Compiégnois.

©
 P

ix
ab

ay
©

 P
ex

el
s

Chers abonnés, prenez svp 1 minute 
pour nous indiquer la date réelle 
de réception de votre journal, merci !

À l’heure ou en retard : flashez ce QR code 
ou rendez-vous sur https://qrco.de/agri26
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